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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La loi offre aux personnes victimes d’une infraction pénale un certain 
nombre de garanties leur permettant d’obtenir rapidement la réparation 
intégrale de leurs préjudices. 

Ainsi, ces personnes peuvent saisir la commission d’indemnisation des 
victimes d’infractions, juridiction civile siégeant auprès de chaque tribunal 
de grande instance. Cette commission leur attribue une indemnité, versée 
par un fonds doté de la personnalité civile, le fonds de garantie des victimes 
d’actes de terrorisme et d’autres infractions. 

L’article 706-11 du code de procédure pénale permet à ce fonds de 
garantie de solliciter auprès des auteurs de l’infraction à l’origine du 
dommage, le remboursement de l’indemnité ou de la provision versée à la 
victime. 

Il peut aussi demander ce remboursement à toute personne tenue 
d’assurer la réparation totale ou partielle de ce dommage, dans la limite du 
montant des réparations à la charge desdites personnes. 

Ces dispositions n’obligent pas le fonds de garantie à respecter un 
quelconque ordre de préférence entre l’auteur de l’infraction et ces tierces 
personnes indirectement responsables du dommage. Aussi le fonds peut-il 
librement choisir de ne pas s’adresser à un individu quand bien même sa 
culpabilité aurait été reconnue par le juge répressif. 

Le Conseil d’État, dans un arrêt du 10 avril 2009, a précisé que la 
collectivité publique dont dépend un agent victime de violences, était au 
nombre des personnes à qui le fonds de garantie pouvait réclamer le 
remboursement de l’indemnité ou de la provision qu’il a versée à cet agent 
à raison des mêmes violences, dans la limite du montant à la charge de 
cette collectivité. 

L’application de ces dispositions de l’article 706-11 du code de 
procédure pénale, telles qu’éclairées par la décision de la Haute juridiction 
administrative, entraînera des conséquences financières pour toutes les 
collectivités publiques. 

Ces conséquences seront plus lourdes encore pour celles qui emploient 
des agents exerçant des missions les exposant à des risques accrus 
d’atteintes à leur personne. 
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Il est à craindre qu’en cas d’insolvabilité de l’auteur de l’infraction, le 
fonds de garantie se retourne systématiquement, en premier lieu, vers 
l’employeur public pour obtenir le remboursement des sommes versées. 

La personne publique peut certes se retourner contre l’agent coupable 
de l’infraction, mais en pratique, une telle action récursoire n’a que peu de 
chances d’aboutir favorablement. 

Il est surtout regrettable que les textes et la jurisprudence du juge 
administratif induisent une limitation de la responsabilité des auteurs de 
menaces, de violences ou d’autres outrages dirigés contre des agents 
publics agissant dans le cadre de leurs missions. 

*** 

La présente proposition de loi vise à modifier la rédaction actuellement 
très large de l’article 706-11 du code de procédure pénale et, notamment, à 
limiter les possibilités de pouvoir se retourner contre la personne publique 
tenue de réparer le dommage. 

Son article 1er prévoit de modifier le premier alinéa de cet 
article 706-11 du code de procédure pénale. Ce premier alinéa prévoit que 
le fonds peut demander ce remboursement à toute personne « tenue à un 
titre quelconque » d’assurer la réparation totale ou partielle de ce 
dommage.  

Il est proposé de supprimer la possibilité de se retourner 
immédiatement contre la personne publique tenue de réparer le dommage. 
Dans cet objectif, il est proposer de supprimer les mots « ou tenues à un 
titre quelconque d’en assurer la réparation totale ou partielle » du premier 
alinéa de l’article 706-11 du code de procédure pénale. 

L’article 2 vise à insérer deux nouveaux alinéas imposant, d’une part, 
au fonds de garantie de se retourner, en premier lieu, contre l’auteur de 
l’infraction. Le deuxième alinéa permet, d’autre part, au fonds de garantie 
de se retourner contre toute personne tenue de réparer le dommage dès lors 
que l’auteur de l’infraction n’est pas identifié ou qu’il a été déclaré 
insolvable. Toutefois, il ne pourra le faire que dans la stricte limite du 
montant des réparations à la charge de ladite personne. 

Disposant de ressources propres essentiellement constituées par un 
prélèvement sur les contrats d’assurance de biens, le fonds de garantie 
pourra, en tout état de cause, continuer à indemniser la victime. 
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*** 

La présente proposition de loi contribue à renforcer la responsabilité 
des auteurs d’actes mettant en danger la vie des agents qui concourent à la 
sécurité des citoyens. En effet, il n’appartient pas à la personne publique 
employeur de se substituer au responsable d’un dommage qui a entraîner de 
graves préjudices pour un individu. 

Pour ces raisons, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, 
d’adopter la proposition de loi suivante. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er  

Au premier alinéa de l’article 706-11 du code de procédure pénale, les 
mots : « ou tenues à un titre quelconque d’en assurer la réparation totale ou 
partielle » sont supprimés. 

Article 2 

Après le premier alinéa de l’article 706-11 du même code, sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 

« Il doit se retourner contre les personnes responsables par priorité, dès 
lors qu’elles sont identifiées. 

« À défaut, ou si elles sont insolvables, le fonds est également subrogé 
dans les droits de la victime pour obtenir des personnes tenues d’assurer la 
réparation totale ou partielle du dommage le remboursement de l’indemnité 
ou de la provision versée par lui, dans la stricte limite du montant des 
réparations à la charge desdites personnes. » 

 









 


